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APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX 

N° 06/ESTS/2021

Externalisation de la gestion 
DES DEUX buvettes du personnel et des étudiants
de L’ECOLE SUPERIEURE DE TECHNOLOGIE DE SALE

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION

Article n° 1 : objet du règlement de consultation.
Le présent règlement de consultation concerne l’appel d’offres ouvert ayant pour objet : l’Externalisation de la gestion des deux buvettes : buvette pour le personnel et buvette pour les étudiants de l’Ecole Supérieure de Technologie de Salé.

Il a été établi en vertu des dispositions des articles 18 et 19 du Règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed V de Rabat.

Les prescriptions du présent règlement ne peuvent en aucune manière déroger ou modifier les conditions et les formes prévues par le règlement précité.
Article n°2 : Maître d’ouvrage.
Le maître d’ouvrage du marché qui sera passé suite au présent appel d’offres est l’Ecole Supérieure de Technologie de Salé représenté par son Directeur.

Article n°3 : Répartition en lots

Le présent Appel d’Offres concerne un marché lancé en lot unique.

Article n°4 : Conditions requises des soumissionnaires

Pour être admis à soumissionner, le candidat doit remplir les conditions requises conformément aux dispositions des articles 24 de Règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed V – Rabat.

N.B. : Les concessionnaires doivent appartenir à la profession dont relèvent les services demandés et être en mesure d’honorer leurs engagements dans les délais impartis. Doivent également couvrir dans les limites et les conditions déterminées par le CPS les risques découlant de leur activité professionnelle par une police d’assurance.

Article n°5 : Composition du dossier d’appel d’offres

Conformément aux dispositions de l’article 19 du Règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed V – Rabat, le dossier d’Appel d’Offres comprend :

· Copie de l’avis d’appel d’offres ;

· Un exemplaire du cahier des prescriptions spéciales ;

· Le modèle de l’acte d’engagement ;

· Le modèle du bordereau des prix – détail estimatif ;

· Le modèle de la déclaration sur l’honneur ;

· Le présent règlement de la consultation.

Article n°6 : Modification dans le dossier d’appel d’offres.
Conformément aux dispositions de l’article 19 du règlement des marchés précité, des modifications peuvent être introduites dans le dossier d’appel d’offres. Ces modifications ne peuvent en aucun cas changer l’objet du marché.

Si des modifications sont introduites dans le dossier d’appel d’offres, elles seront communiquées à tous les concurrents ayant retiré ledit dossier et public sur le portail des marchés publics.

Lorsque ces modifications nécessitent le report de la date de la séance d’ouverture des plis, ce report doit intervenir par un avis modificatif dans les mêmes conditions prévues à l’article 20 du règlement précité relatif aux marchés publics et dans un délai minimum de dix (10) jours à compter du lendemain de la date de la dernière publication de la modification sans que la date de ladite séance ne soit antérieure à celle initialement prévue.
Article n°7 : Retrait du dossier d’appel d’offres
Conformément aux dispositions de l’article 19 du Règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed V – Rabat, le dossier d’appel d’offres est remis gratuitement à la disposition des concurrents dans le bureau indiqué dans l’avis d’appel d’offres dès la première parution de l’avis d’appel d’offres et jusqu’à la date limite de remise des offres. Lorsque pour une raison quelconque, le dossier d’Appel d’Offres n’est pas remis au concurrent ou à son représentant qui s’est présenté à l’endroit indiqué dans l’avis d’Appel d’Offres, il sera fait application des dispositions du paragraphe 6 de l’article 19 du règlement précité.

Le dossier d’appel d’offres est téléchargeable sur le portail des marchés publics (www.marchespublics.gov.ma).

Article n°8 : Demande et communication d'informations aux concurrents
Les demandes d’informations ou renseignements formulées par les concurrents doivent être adressées dans un délai de sept (07) jours au moins avant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis au bureau du maître d’ouvrage.

Tout éclaircissement ou renseignement fourni par le maître d’ouvrage à un concurrent sera communiqué aux autres concurrents le même jour et au moins trois (3) jours avant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis et ce par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par voie électronique.

Les éclaircissements ou les renseignements seront également publiés sur le Portail des Marchés publics.

Article n°9 : Composition des dossiers des concurrents.

Conformément aux dispositions de l’article 25 du règlement précité, les documents à fournir par les concurrents sont :

I- Un Dossier administratif comprenant :
1/ Pour chaque concurrent, au moment de la présentation des offres :

a) La déclaration sur l’honneur comportant les indications et les engagements prévus de l’article 26 du Règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed V de Rabat ;

b) Le récépissé du cautionnement provisoire ou l’attestation de la caution personnelle ou solidaire en tenant lieu. Le cautionnement provisoire du présent appel d’offres est fixé à : Trois Mille Dirhams (3.000,00 DHS).

2/ Pour le concurrent auquel il est envisagé d’attribuer le marché :

a) La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent. Ces pièces varient selon la forme juridique du concurrent :

· S'il s'agit d'une personne physique agissant pour son propre compte, aucune pièce n'est exigée ;

· S’il s'agit d'un représentant, celui-ci doit présenter selon le cas :

· Une copie conforme de la procuration légalisée lorsqu'il agit au nom d'une personne physique ;

· Un extrait des statuts de la société et/ou le procès-verbal de l'organe compétent lui donnant pouvoir selon la forme juridique de la société, lorsqu'il agit au nom d'une personne morale ;

· L'acte par lequel la personne habilitée délègue son pouvoir à une tierce personne, le cas échéant.

b- Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un an par l'Administration compétente du lieu d'imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu’il a constitué les garanties prévues à l’article 24 du Règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed V de Rabat. Cette attestation doit mentionner l’activité au titre de laquelle le concurrent est imposé.
c- Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un an par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) certifiant que le concurrent est en situation régulière envers cet organisme conformément aux dispositions de l’article 24 du Règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed V de Rabat; ou de la décision du ministre chargé de l’emploi ou sa copie certifiée conforme à l’originale, prévue par le dahir portant loi n° 1-72-184 du 15 joumada II 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale assortie de l’attestation de l’organisme de prévoyance sociale auquel le concurrent est affilié et certifiant qu’il est en situation régulière vis-à-vis dudit organisme. 

d- La date de production des pièces prévues aux b) et c) ci-dessus sert de base pour l’appréciation de leur validité.

e- L'équivalent des attestations visées aux paragraphes b, c et d ci-dessus, délivrées par les administrations ou les organismes compétents de leurs pays d'origine ou de provenance pour les concurrents non installés au Maroc.
A défaut de la délivrance de tels documents par les administrations ou les organismes compétents de leur pays d'origine ou de provenance, lesdites attestations peuvent être remplacées par une attestation délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du pays d’origine ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits.

II- Un Dossier Technique comprenant :

a) Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations qu’il a exécutées ou à l’exécution desquelles il a participé ;

b) L’attestation de visite des lieux.

      III -Offre financière comprenant :
a) L'acte d'engagement par lequel le concurrent s'engage à réaliser les prestations objet du marché conformément aux conditions prévues aux cahiers des charges et moyennant un prix qu'il propose. Il est établi en un seul exemplaire.

Cet acte d’engagement dûment rempli, et comportant le relevé d'identité bancaire (RIB), est signé par le concurrent ou son représentant habilité.

Lorsque l’acte d’engagement est souscrit par un groupement tel qu'il est défini à l'article 140 du règlement précité, il doit être signé soit par chacun des membres du groupement ; soit seulement par le mandataire si celui-ci justifie des habilitations sous forme de procurations légalisées pour représenter les membres du groupement lors de la procédure de passation du marché.

b) Le bordereau des prix et le détail estimatif pour les marchés à prix unitaires établis par le maître d'ouvrage et figurant dans le dossier d'appel d'offres.

Le montant total de l'acte d'engagement doit être libellé en chiffres et en toutes lettres.

Les prix unitaires du bordereau des prix, du détail estimatif doivent être libellés en chiffres.

En cas de discordance entre les prix unitaires du bordereau des prix et ceux du détail estimatif, les prix du bordereau des prix prévalent.
En cas de discordance entre le montant total de l'acte d'engagement, et de celui du détail estimatif, du bordereau des prix-détail estimatif ou du bordereau du prix global, selon le cas, le montant de ces derniers documents est tenu pour bons pour établir le montant réel de l'acte d'engagement.

N.B. : Toute photocopie des documents présentés devra être obligatoirement certifiée conforme à l’originale par les autorités compétentes.

Article n°10 : Présentation des dossiers des concurrents.

Conformément aux dispositions de l’article 29 du règlement précité, le dossier présenté par chaque concurrent est mis dans un pli cacheté portant les mentions suivantes :

· Le nom et l'adresse du concurrent ;
· L'objet du marché ;
· La date et l'heure de la séance d'ouverture des plis ;
· L'avertissement que "le pli ne doit être ouvert que par le Président de la Commission d'appel d'offres lors de la séance publique d'ouverture des plis".

Ce pli contient deux enveloppes distinctes :

a. La première enveloppe contient les pièces des dossiers administratif et technique, le cahier des prescriptions spéciales paraphé et signé par le concurrent ou la personne habilitée par lui à cet effet ainsi que le dossier additif, le cas échéant. Cette enveloppe doit être fermée et porter de façon apparente la mention « dossiers administratif et technique » ;
b. La deuxième enveloppe contient l'offre financière. Elle doit être fermée et porter de façon apparente la mention "offre financière".

Les deux (2) enveloppes visées ci-dessus indiquent de manière apparente :

· Le nom et l'adresse du concurrent ;

· L’objet du marché ;

· La date et l'heure de la séance d'ouverture des plis.

Article n°11 : Dépôt des plis des concurrents.

Conformément aux dispositions de l’article 31 du règlement précité, les plis sont, au choix des concurrents :

a. Soit déposés, contre récépissé, dans le bureau du maître d'ouvrage indiqué dans l'avis d'appel d'offres ;

b. Soit envoyés, par courrier recommandé avec accusé de réception, au bureau précité ;

c. Soit remis, séance tenante, au président de la commission d'appel d'offres au début de la séance, et avant l'ouverture des plis.
d. Soit les remettre par voir électronique via le portail des marchés publics : www.marchespublics.gov.ma

Le délai pour la réception des plis expire à la date et à l'heure fixée par l'avis d'appel d'offres pour la séance d'ouverture des plis.

Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et à l'heure fixés ne sont pas admis.

A leur réception, les plis sont enregistrés par le maître d'ouvrage dans leur ordre d'arrivée, sur le registre spécial prévu à l’article 19 du règlement précité. Le numéro d'enregistrement ainsi que la date et l'heure d'arrivée sont portés sur le pli remis.

Les plis doivent rester fermés et tenus en lieu sûr jusqu'à leur ouverture dans les conditions prévues à l'article 36 du règlement précité.

Le pli contenant les pièces produites par le concurrent auquel il est envisagé d’attribuer le marché est déposé dans les conditions prévues au présent article.

Article n°12 : Visite des lieux. 
Les concurrents sont invités à effectuer une visite des lieux à la date fixée par l’avis d’appel d’offres, pour cela l’Ecole donnera toutes les facilités d’accès aux lieux précités et délivrera une attestation de visite des lieux.

Toute réclamation du concessionnaire sous prétexte du non visite de ces lieux ne sera pas admise.
Article n°13 : Retrait des plis.
Conformément aux dispositions de l’article 32 du règlement précité, tout pli déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l'heure fixés pour la séance d'ouverture des plis.

Le retrait du pli fait l'objet d'une demande écrite et signée par le concurrent ou son représentant dûment habilité et adressée au maître d’ouvrage. La date et l'heure du retrait sont enregistrées par le maître d'ouvrage sur le registre spécial visé à l'article 19 du règlement précité.

Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter de nouveaux plis dans les conditions prévues à l'article 31 du règlement précité.

Article n°14 : Délai de validité des offres. 

Conformément aux dispositions de l’article 33 du règlement précité, les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) jours, à compter de la date de la séance d'ouverture des plis.

Si la commission d'appel d'offres estime ne pas être en mesure d'effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d'ouvrage saisit les concurrents, avant l'expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage, avant la date limite fixée par ce dernier, restent engagés pendant ce nouveau délai.

Toutefois, le maître d’ouvrage reste engagé vis-à-vis des concurrents tant qu’ils n’ont pas retiré leurs offres.

Article n°15 : Langue de l’offre.
Toutes les pièces contenues dans les dossiers et les offres présentées par les concurrents doivent être établies en langue française.

Article n°16 : Monnaie de l’offre.

La monnaie dans laquelle le prix des offres doit être formulé et exprimé en Dirham Marocain.
Article n°17 : Les critères d’évaluation des offres.

Conformément aux dispositions du Règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed V de Rabat, la procédure arrêtée par le Maître d’Ouvrage pour l’évaluation des offres est comme suit :

Phase I : Examen du dossier administratif et appréciation des capacités techniques

Cette analyse tend à s’assurer de la conformité des pièces contenues dans les dossiers administratifs et techniques des concurrents aux stipulations du dossier d’appel d’offres, à savoir la présence et la conformité des pièces constitutives du dossier administratif, du CPS et des attestations de références.

Elle se conclue par :

· Soit l’acceptation ou l’acceptation avec réserve du dossier du candidat ;

· Soit le rejet du dossier du candidat pour non-conformité avec le dossier d’appel d’offres.

Phase II : Evaluation des offres financières

Ne sont prises en compte dans cette phase que les offres retenues à l’issue des phases I et II.

Il s’agit dans cette analyse de vérifier la conformité des pièces à celles demandées par le CPS et le présent règlement de consultation, et de comparer les offres financières des concurrents. Suite à cette analyse il est procédé :

· Soit à l’acceptation de l’offre financière ;

· Soit au rejet de l’offre pour candidat pour non-conformité. A l’issu de cette phase les offres sont classées.

L’offre jugée la plus avantageuse est l’offre la plus disante.

Phase III : Appréciation des capacités juridiques

Lors de cette phase seul le complément du dossier administratif et, le cas échéant, les clarifications et les justifications, du concurrent ayant présenté l’offre la plus avantageuse seront examinés.

Elle se conclue par :

· Soit l’acceptation du candidat ;

· Soit l’écarter et l’examen du dossier complémentaire du candidat suivant dans les mêmes conditions.

Le marché sera attribué au concurrent dont l’offre financière est la plus disante et qui est jugée qualifiée au regard des dispositions du présent règlement de consultation.

Article n°18 : Procédure d’ouverture des plis et d’évaluation des offres.

L’ouverture et l’examen des offres et l’appréciation des capacités des soumissionnaires s’effectuent conformément aux dispositions prévues aux articles 39, 40 et 41 du règlement relatif aux marchés publics précité.

Article n°19 : Résultat définitif de l’appel d’offres.
Conformément aux dispositions de l’article 44 du règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed V de Rabat, aucun soumissionnaire ne peut prétendre à une indemnité si son offre n’a pas été acceptée ou s’il n’a pas été donné suite à l’Appel d’Offres.

Maître d’Ouvrage
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